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adopté par tous les participants, à moins que, du con
-sentement de tous, une autre règle ne soit établie. 

4) La seule hypothèse concrète qui appelle l'applica-
tion d'une règle symétrique à celle du paragraphe 2 de 
l'article 9 de la-  Convention de Vienne est celle d'une 
«conférence » entre Etats au sens de cette convention, 
à laquelle participeraient en outre une ou plusieurs orga-
nisations internationales en vue de l'adoption du texte 
d'un traité entre ces Etats et cette ou ces organisations 
internationales. Dans cette hypothèse, il semblerait rai-
sonnable de présumer le maintien de l'application de la 
règle de la majorité des deux tiers stipulée dans le texte 
de la Convention de Vienne en appliquant la règle de la 
majorité des deux tiers à l'ensemble des participants, 
Etats et organisations internationales. Tel est l'objet du 
paragraphe 2 du présent article. Faute d'une telle dispo-
.sition, si des Etats réunis en conférence décidaient 
d'inviter une ou deux organisations internationales à 
participer à la conférence sur le même pied que des 
Etats, la règle posée par le paragraphe 2 de l'article 9 de 
la Convention de Vienne serait inapplicable, et l'on en 
serait réduit à employer une règle de consentement una-
nime, peut-être pour l'adoption du texte d'un traité, et 
en tout cas pour l'adoption de la règle suivant laquelle 
le texte du traité serait adopté. En proposant le 
paragraphe 2 du présent article, la Commission n'a pas 
entendu recommander la participation d'une ou de plu-
sieurs organisations internationales à l'élaboration d'un 
traité au sein d'une conférence internationale : c'est là 
une question qui doit être examinée cas par cas et qui 
relè.e des Etats. Elle a simplement voulu prévoir cette 
éventualité. Dans certains cas tout au moins, des unions 
douanières ou économiques peuvent être amenées en 
tant que telles à participer à l'élaboration de certaines 
conventions dans des conférences internationales. 11 
n'était pas non plus dans l'intention de la Commission 
que les dispositions du paragraphe 2 soient interprétées 
comme limitant l'autonomie des conférences internatio-
nales lorsqu'elles adoptent leur règlement intérieur — 
lequel peut prévoir une règle différente pour l'adoption 
du texte d'un traité — ou lorsqu'elles comblent une 
lacune de leur règlement intérieur à cet égard. 

5) En deuxième lecture, sans porter atteinte à aucune 
disposition substantielle, la Commission a modifié la 
rédaction de l'article 9 en la rendant plus explicite. 11 est 
rappelé au paragraphe 1 qu'il s'agit de « l'adoption du 
texte d'un traité » (comme dans l'article 9 de la Conven-
tion de Vienne). D'autre part, on a précisé la qualité des 
« participants » à l'élaboration du texte d'un traité en 
distinguant les deux catégories de traités qui sont l'objet 
du projet d'articles : 

L'adoption du texte d'un traité s'effectue par le consentement de 
tous les Etats et de toutes les organisations internationales ou, selon le 
cas. de toutes les organisations participant à son élaboration 

Article 10. — Authentification du texte 

1. Le texte d'un traité entre un ou plusieurs Etats et 
une ou plusieurs organisations internationales est arrêté 
comme authentique et définitif 

a) suivant la procédure établie dans ce texte ou con-
venue par les Etats et par les organisations participant à 
l'élaboration du traité; ou 

b) à défaut d'une telle procédure, par la signature, la 
signature ad referendum ou le paraphe, par les représen-
tants de ces Etats et de ces organisations, du texte du 
traité ou de l'acte final d'une conférence dans lequel le 
texte est consigné. 

2. Le texte d'un traité entre des organisations inter-
nationales est arrêté comme authentique et définitif 

a) suivant la procédure établie dans ce texte ou con-
venue par les organisations participant à son élabora-
tion; ou 

b) à défaut d'une telle procédure, par la signature, la 
signature ad referendum ou le paraphe, par les représen-
tants de ces organisations, du texte du traité ou de l'acte 
final d'une conférence dans lequel le texte est consigné. 

Commentaire 

Cet article du projet ne comporte, par rapport au 
texte correspondant de la Convention de Vienne, que 
des modifications de présentation, correspondant aux 
deux variétés particulières de traités auxquelles il est 
consacré. La brève allusion, à la fin du paragraphe 2, à 
une conférence ne réunissant que des organisations 
internationales doit être entendue comme visant une 
hypothèse exceptionnelle, ainsi qu'on l'a établi à propos 
de l'article 9". 

Article 11. — Modes d'expression du cortsentement 
à être lié par un traité 

1. Le consentement d'un Etat à être lié par un traité 
peut être exprimé par la signature, l'échange d'instru-
ments constituant un traité, la ratification, l'accepta-
tion, l'approbation ou l'adhésion, ou par tout autre 
moyen convenu. 

2. Le consentement d'une organisation internatio-
nale à être liée par un traité peut être exprimé par la 
signature, l'échange d'instruments constituant un traité, 
un acte de confirmation formelle, l'acceptation, 
l'approbation ou l'adhésion, ou par tout autre moyen 
convenu. 

Commentaire 

I) Le paragraphe 1 de cet article reproduit, pour le 
consentement des Etats à être liés par un traité, qui est 
implicitement entre un ou plusieurs Etats et une ou plu-
sieurs organisations internationales, la liste des diffé-
rents modes d'expression du consentement donnée à 
l'article 11 de la Convention de Vienne pour les traités 
entre Etats. 

2) Une détermination de la liste des différents modes 
d'établissement du consentement d'une organisation 
internationale à être liée par un traité auquel elle entend 
devenir partie est plus délicate. 11 n'y a aucune difficulté 
à admettre pour les organisations internationales la 

"Voir ci-dessus le commentaire de l'article 9, par. 3. 
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